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AVANT-PROPOS


Au point de départ de ce livre, il y eut — comme souvent — un autre livre et puis, la curiosité d'en savoir plus sur notre avenir. Ce livre, en l'occurrence, était le désormais classique The Rise and Fall of the Great Powers de Paul Kennedy, paru en 1988, et dont j'eus l'honneur de préfacer l'édition française en 19891 à la demande d'Olivier Cohen. Séduit à la fois par les références historiques de Kennedy et par son approche volontairement pluridisciplinaire (mêlant l'économie, la géopolitique, la technologie et l'art de la guerre), j'admirai comme beaucoup son histoire des cinq siècles écoulés qui est aussi celle de l'ascension et de la domination de l'Occident.



Portant—pourquoi le cacher? — je fus moins convaincu par la dernière partie — prospective — de son livre. Les analyses des grands de cette fin de siècle — Etats-Unis, URSS, Europe, Japon, Chine — m'apparurent comme le prolongement par trop linéaire des tendances qui se faisaient jour depuis 1945. Je pressentais, sinon les formidables tremblements de terre que nous venons de vivre ces deux dernières années — la chute du mur de Berlin et la réunification de l'Allemagne, l'effondrement du communisme et de l'URSS, l'explosion du Golfe — du moins des mutations profondes, tant dans l'Europe de l'après-crise des euromissiles, que dans le tiers-monde tiraillé par la triple révolution du sous-développement, de la démographie et de la prolifération des armes de destruction massive. A cela s'ajoutaient dans mon esprit la montée inexorable du Japon, et l'affaiblissement durable des Etats-Unis; et, au-delà, la perspective d'une nouvelle ère centrée autour de l'Asie, parallèlement au déclin du monde blanc européen après cinq siècles de domination sur l'ensemble de la planète.



J'entrepris donc il y a maintenant près de trois ans de me lancer dans cette aventure, non sans une conscience aiguë des difficultés de l'entreprise. L'avenir ne m'a pas détrompé: je fus vite rattrapé par une Histoire soudain en mouvement de Berlin à Koweit City, de Moscou à Vilnius et à Belgrade. Devant la cascade d'événements qui ne cessait de s'accélérer — et de compliquer ma tâche — je fus à maintes reprises tenté d'abandonner mon ouvrage et d'attendre, pour y voir plus clair, que l'Histoire fût elle-même parvenue au terme de ses révolutions. Idée futile cependant: par définition, et quoi qu'en disent les néo-hégéliens à la mode ces derniers temps, l'Histoire n'a pas de fin. Elle en a encore moins à l'échelle d'une vie humaine. Et puis, au risque de me tromper, je tenais à tester un certain nombre d'hypothèses qui me tenaient à cœur et auxquelles j'étais parvenu au cours des quinze années consacrées professionnellement à la politique internationale : hypothèses sur le rôle décroissant des armes nucléaires; sur la « victoire », réelle ou présumée, de l'idéal démocratique; sur l'importance cruciale de la démographie dans les
prochaines décennies; sur le déplacement de la puissance économique à l'intérieur du monde riche. Et bien entendu sur les conséquences de telles évolutions — ou révolutions — sur le « système » mondial du début du prochain millénaire. Le lecteur — et, plus sévère censeur encore, le temps — dira jusqu'où ces analyses sont, ou ne sont pas, convaincantes... et vérifiées. J'en revendique en tout cas la responsabilité.



Pour l'heure, il me reste simplement à remercier tous ceux qui m'ont encouragé et aidé dans ce long travail de recherche et d'écriture. Je citerai notamment : Alexandre Gourevitch, Arnaud Cabanes et Denis Redonnet qui m'ont assisté dans mes recherches; Ewa Kulesza, Hala Kodmani, Thomas Egebo2, Christophe Carle, Jean-Claude Chesnais, Anne de Tinguy, qui m'ont communiqué par leurs observations un peu de leur science sur certains chapitres; Françoise Horowicz et Josiane Rosiers qui ont interminablement tapé et retapé les versions successives du manuscrit; Jacques Edin qui relut l'ensemble et m'aida par ses précieux conseils, et bien sûr mon éditeur, mon ami, Jean-Paul Enthoven, qui à force de temps, d'énergie et de discussions toujours passionnantes, a considérablement contribué à améliorer ce volume.



Un mot aussi pour mon épouse Annie Laure qui par une tendre alchimie sut transformer cette naissance — combien difficile ! — en une joie sans cesse partagée, et pour ma fille Anaïs qui, à cause de ce livre, eut à souffrir un peu plus des absences de son père.



Un mot enfin sur mon environnement professionnel : je commençai ce livre peu avant de quitter l'Institut français des Relations internationales, où en tant que directeur adjoint, je venais de vivre dix passionnantes années d'apprentissage du monde, et de mon métier. Je l'ai poursuivi puis achevé aux côtés de Jacques Chirac qui me fait l'honneur d'écouter mes opinions sur la politique internationale, et qui m'a surtout appris la réalité concrète de celle-ci, tout en tolérant des écrits souvent fort peu conventionnels. Simultanément, je continuais mes activités d'enseignement et d'éditorialiste au Point sous la houlette de Claude Imbert ainsi qu'à Newsweek et au Figaro.

Ce livre est donc le produit de cette triple expérience, à la fois de chercheur, d'éditorialiste et désormais d'apprenti praticien de l'action internationale. Il en connaît les limites, mais aussi, je l'espère, les richesses, du moins dans les questions qu'il pose, si ce n'est dans les réponses.

Paris, octobre 1991.



1 Paul Kennedy, Naissance et Déclin des grandes puissances, Paris, Payot, 1989.


2 A qui je dois les tableaux 1 à 8 du chapitre V.







Introduction

L'APRÈS-DEUX-GUERRES




I

9 novembre 1989 — 2 août 1990 — 22 août 1991.

Ces trois dates, télescopées dans le temps par les hasards de l'Histoire, résument à elles seules à la fois l'ambition de ce livre, et l'ampleur des bouleversements de notre planète qu'il entend essayer de cerner.

Il est des instants, en effet, des instants rares, où l'Histoire soudain décide de basculer. Après 45 années d'une interminable, mais fausse, après-guerre, dominée par l'affrontement permanent entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Union soviétique — c'est-à-dire en fait, par la poursuite, sous une autre forme, des rivalités du monde blanc et développé —, nous voici en train de changer brutalement de monde. D'autres forces, d'autres pulsions, au Nord, mais aussi au Sud, se sont mises en branle, qui vont profondément modifier le paysage politique et stratégique de notre planète à l'aube du nouveau millénaire.

Et comme si l'Histoire elle-même avait voulu nous avertir plus solennellement encore des bouleversements qui nous attendent, c'est elle qui a choisi de précipiter le cours des choses en déclenchant en 19 mois ces trois grands chocs planétaires. Trois chocs qui ont littéralement fait exploser le « système » politique et stratégique mondial auquel nous étions habitués depuis un demi-siècle.

Le premier, survenu au cœur de l'Europe avec la chute du mur de Berlin, a fondamentalement modifié la carte politico-stratégique du Vieux Continent. Il a, tout aussi brutalement, transformé les rapports de forces à l'échelle mondiale, entre ce qu'on appelait hier encore « l'Est » et « l'Ouest ». Les structures, les institutions de l'ancien monde gisent à terre, comme brisées par ce séisme, et avec elles nos habitudes mentales, nos modèles de référence hérités de 1945.

Moins d'un an après la grande fête berlinoise, l'Allemagne était unifiée (3 octobre 1990), l'Europe centrale libérée, et — non sans mal — en route vers la démocratie et le libéralisme. Quant à l'Armée rouge, dont les effectifs
avaient fondu après l'accord de Paris du 18 novembre 1990 sur la réduction des forces conventionnelles (FCE), elle était en voie de rapatriement derrière ses frontières pour la première fois depuis 50 ans. Son retrait, pensait-on, serait achevé en 1994 aux termes de l'accord dit « deux + quatre » conclu à l'automne 1990, entre l'Allemagne et ses quatre vainqueurs de 1945. Et puis, 20 mois après l'effondrement du Mur, c'était au tour du Parti communiste de l'Union soviétique et de l'URSS elle-même de sombrer corps et biens, après un piteux coup d'Etat de 3 jours entre le 19 et le 21 août 1991. Autant de bouleversements jugés parfaitement impensables quelques mois auparavant.

Dans cette Europe-là, le pacte de Varsovie, dont on avait si longtemps redouté l'attaque surprise de ses armées, n'était plus qu'un souvenir d'un autre âge. Maintenu en état de survie artificielle (sur le seul plan juridique) en 1990, il ne se justifiait plus que par la nécessité de conclure l'accord à 23 sur le désarmement conventionnel, à Paris, en novembre 1990. Par un autre clin d'œil de l'Histoire, ce pacte qui, prétendument défensif, n'avait en fait utilisé la force que contre ses propres membres, devait s'autodissoudre le 1er avril (!) 1991, 36 ans après sa fondation à Varsovie. L'Armée rouge elle-même, avec ses 50000 chars et ses 25000 armes nucléaires, qui avait si longtemps dominé la carte stratégique de l'Europe s'effondrait avec l'Union soviétique et son PC en août 1991. A la crainte de voir les divisions blindées soviétiques s'élancer vers l'Ouest, succédait à l'été 1991, celle de voir cette armée éclater — avec ses armes nucléaires — en 15 entités indépendantes.

Quant à l'OTAN, victime de son propre triomphe, ou plus exactement de l'effondrement inespéré de son adversaire, elle cherchait, tant bien que mal, à s'inventer une nouvelle raison d'être dans « l'après-guerre froide ». Quête confuse et difficile au demeurant, en raison du climat d'euphorie et de démobilisation générale qui succéda dans les démocraties, et particulièrement en Allemagne, au long effort des années de guerre froide. En juillet 1990, les chefs d'Etat des pays membres de l'Alliance atlantique réunis à Londres, tout en réaffirmant leur désir de maintenir l'OTAN mais en la transformant, ne parvenaient guère à convaincre, ni sur le premier point, ni sur le second. Par sa précipitation même, la réorganisation des forces de l'Alliance, rendue publique moins d'un an plus tard (juin 1991), ne parvenait pas non plus à convaincre quant à la pérennité d'un système d'alliance privé d'ennemi clairement identifié — d'autant que « l'ennemi » lui-même disparaissait deux mois plus tard dans l'effondrement de l'URSS.

Une quête semblable, peut-être plus difficile encore, commençait également pour l'Europe communautaire. Née pendant — et de — la guerre froide, placée via l'OTAN sous la protection américaine, la Communauté n'avait pu contenir jusque-là qu'une demi-Allemagne et qu'une moitié d'Europe. L'avènement d'une seule Allemagne, d'une seule famille européenne enfin réunie de Paris à Prague, la disparition (c'est du moins ce qui était alors perçu par les opinions publiques européennes) de toute menace militaire, tout cela semblait autoriser une phase nouvelle et révolutionnaire dans la construction de l'Europe. Une phase où le « fédéralisme », l'union
politique, monétaire, et même militaire de l'Europe s'imposerait à tous, presque naturellement, faisant de la Communauté une vraie superpuissance à part entière. Le maître mot, énoncé par Jacques Delors dès janvier 1990 : « accélérer l'Europe », déclencha une intense activité communautaire. Treize mois après la chute du mur de Berlin, s'ouvraient à Rome deux grandes « conférences intergouvernementales » dont l'ambition affichée était de parvenir en quelques années à une monnaie unique et une véritable union politique et militaire. Dans cette ambiance d'euro-phorie, les thèmes d'une « fédération » européenne et des « Etats-Unis d'Europe », que l'on croyait tombés en désuétude depuis l'échec en 1954 de la Communauté européenne de défense (CED), réapparurent à nouveau sur le devant de la scène.

C'est dans ce climat marqué à la fois par la fête et l'inquiétude, par l'espoir d'une « vraie » paix, mais aussi l'accumulation des incertitudes, que l'Histoire une fois encore frappa à la porte. Elle le fit en déclenchant, au Moyen-Orient cette fois, le deuxième grand choc de 1990. Quelques jours à peine après le sommet de Londres de juillet, alors que tout en Europe et dans les relations Est-Ouest restait à repenser, à reconstruire, l'Irak décidait d'envahir le Koweït dans la nuit du 1er au 2 août.

Très vite, la mini-guerre de 5 heures que Saddam Hussein venait de livrer à Koweit City — en fait un véritable hold-up sur les richesses d'un petit voisin jugé tout à la fois exaspérant et méprisable — allait se transformer en un événement capital à très long terme. Un événement presque symbolique, puisque lui aussi annonciateur du « nouveau monde » dans lequel les nations du Nord, et aussi du Sud, venaient d'entrer.

Certains voulurent croire, à tort, que l'affaire pourrait se traiter au niveau « interarabe ». Il n'en fut, en fait, jamais sérieusement question. D'abord parce que les Arabes eux-mêmes étaient divisés et incapables de sortir, du « chapeau » d'une Ligue arabe éclatée, la solution miracle qui aurait satisfait l'Irak tout en rassurant ses voisins. Ensuite parce que cette zone, qui recèle l'essentiel des ressources mondiales de pétrole, n'intéresse pas uniquement les Arabes.

La prise de contrôle par l'Irak de 20 % des ressources pétrolières du monde, la menace que Saddam faisait peser sur un quart supplémentaire de réserves appartenant à l'Arabie et aux Emirats, créaient une situation tout simplement intolérable, pour l'Amérique bien sûr, mais aussi pour l'ensemble du monde développé. Qu'on ajoute à cela un soupçon de « grands principes » et de wilsonnisme, et le fait que cette violation flagrante du droit international intervenait dans l'immédiate après-guerre froide — alors même que l'effondrement du communisme laissait entrevoir, pour la première fois depuis 1945, la possibilité d'un ordre mondial nouveau fondé enfin sur le droit — et l'affaire dégénéra rapidement en une épreuve de force planétaire.

La crise mondiale qui devait en résulter ne se résuma pas en effet à l'Irak et à la coalition de 29 pays rassemblée par les Etats-Unis sous mandat onusien. Elle menaçait à tout moment de se transformer en un gigantesque affrontement à la fois culturel et stratégique entre deux mondes: d'un côté
un Occident riche, triomphant, mais en plein déclin démographique; de l'autre, un monde arabo-musulman, surpeuplé et miséreux, menaçant d'entraîner derrière lui tous les « damnés de la terre » du tiers-monde, et trouvant en Saddam Hussein, après 8 siècles d'humiliation, le héros de sa grande revanche historique sur l'Occident infidèle et corrompu.

En 6 mois, d'embargo en blocus, puis de blocus en ultimatum, la « crise du Golfe » se transforma en une vraie guerre, massive et brutale, mais surtout planétaire par ses conséquences à long terme. Pour les Etats-Unis d'abord qui y mirent en jeu leur rang de, désormais, unique superpuissance militaire à l'échelle mondiale; pour l'Europe qui révéla au grand jour à la fois l'étendue de ses vulnérabilités et de son inexistence politique et militaire; pour la stabilité et l'équilibre des puissances au Moyen-Orient dans l'après-guerre, donc pour la sécurité des approvisionnements en pétrole; enfin, et peut-être surtout, pour l'avenir des relations entre le monde développé occidental et l'ensemble du monde arabo-musulman.






II

Ainsi, en l'espace de quelques mois à peine, le monde passa entre la fin de 1989 et 1991, sans la moindre transition, de l'ancienne organisation bipolaire de « Yalta », certes cruelle et injuste, mais relativement ordonnée, au désordre et à la violence d'un monde éclaté, comme pulvérisé par l'immensité des forces qui soudain se trouvaient déchaînées.

Sans que personne ne l'eût prévu ou même imaginé, l'ancien monde fut ainsi abattu, littéralement foudroyé par le télescopage de la révolution démocratique au Nord, et le déchaînement de la guerre au Sud. Chacun sentait confusément qu'un « nouveau monde », encore inconnu, lourd tout autant d'instabilités et de dangers que d'espoirs d'un « nouvel ordre mondial » venait de naître, pacifiquement et avec beaucoup d'espoirs en Europe, mais dans la violence et les larmes au Moyen-Orient.

« Nouvel ordre mondial ». Ces mots magiques, pleins de promesses, prononcés le 5 mars 1991 par le président Bush devant un Congrès euphorique, appellent trois réflexions qui sont au cœur de ce livre.

La première est d'ordre historique: ce n'est bien sûr pas la première fois que l'on évoque un « nouvel ordre mondial ». 1918, 1945, 1991: au lendemain de chacun des grands conflits qui ont marqué ce siècle (et la guerre froide fut un conflit qui n'osait pas dire son nom), l'idéal d'un « ordre » des nations fondé sur la sécurité collective et le droit a surgi, chaque fois d'ailleurs sous l'impulsion d'une Amérique confiante dans ses valeurs et ses moyens.

Du 14e point du président Wilson qui devait conduire à la création de la SDN, à la Charte de San Francisco sur les Nations unies, au « nouvel ordre international » de George Bush, la filiation est évidente.


1916 : en pleine guerre, le président Woodrow Wilson lance l'idée d'un plan de paix destiné à remplacer la diplomatie ancienne du « tous contre tous » par « un accord commun pour un objectif commun ». En janvier 1918, cette ambition de sécurité collective constitutionnellement garantie par le droit inspirera le « 14e point » de son discours pour l'après-guerre. Wilson appelle de ses vœux « une association générale des Nations... dans le but d'apporter des garanties mutuelles d'indépendance politique et d'intégration territoriale aux grands comme aux petits Etats ». A Versailles, l'idée donnera naissance au pacte de la SDN que tenteront de renforcer, par la suite, le protocole de Genève (1925), le pacte Briand-Kellogg (août 1928) et l'Acte général d'arbitrage (septembre 1928). Arbitrage, sécurité, désarmement, non-recours à la force: autant d'éléments constitutifs du « nouvel ordre » des années 1920. On connaît la suite: le repli de l'Amérique, l'incapacité des Grands européens à contrebalancer les pulsions d'une Allemagne humiliée à Versailles, la crise économique de 1929 et la faiblesse extrême des nouveaux Etats d'Europe centrale, nés du démantèlement des Empires ottoman et austro-hongrois provoquèrent, avec l'étincelle des nationalismes, l'explosion de la Seconde Guerre mondiale.

1945 : nouvelle tentative, inspirée cette fois encore par l'Amérique: ce sera la Charte de San Francisco des Nations unies, fondée non plus sur le droit des nationalités, mais au contraire sur le respect des frontières. Cette fois cependant, la nouvelle organisation est musclée par de véritables attributions confiées au Conseil de sécurité (chapitre VIIde la Charte), pour le « maintien de la paix ». Doté d'un Comité d'état-major, le Conseil peut agir au besoin par la force « en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression ». Là encore, nous connaissons la suite : le rêve de voir s'instaurer « la paix par le droit par l'intermédiaire d'une sorte de gouvernement mondial seul détenteur de l'arme suprême s'effondra dès la fin 1948 avec la mainmise de Staline sur l'Europe et le début de la guerre froide. Quant à la machinerie du chapitre VII, elle fut rapidement enterrée par la rivalité soviéto-américaine. Le cœur du « nouvel ordre » se déplaça alors de la tribune de l'ONU, devenue « machin » de propagande, au système d'alliances, certes plus prosaïque mais combien plus efficace, que les Etats-Unis mirent en place d'abord en Europe (1949) puis en Asie (1951). Désormais, la présence physique de la force militaire américaine, épaulée par la toute-puissance financière des Etats-Unis (plan Marshall, GATT, FMI que lord Keynes n'avait pu obtenir en 1918), allait servir de base au « nouveau système », celui de 1945-1990.

1991 : après Wilson et Truman, c'est au tour de George Bush d'appeler à la naissance d'un « nouvel ordre mondial ». Cette fois, la victoire est apparemment plus complète encore et surtout infiniment moins coûteuse qu'au sortir de deux guerres mondiales: le totalitarisme soviétique s'est effondré avec son idéologie, son Etat et son Empire sans le moindre coup de feu. Et dans le Golfe, l'Amérique à la tête de la « coalition du droit » a fait triompher, comme à l'exercice, les principes de la Charte des Nations unies contre un dictateur surarmé. Bilan: 250 morts contre 150 000, 3 chars perdus
contre 3 000. Devant l'ampleur de la victoire, le « nouvel ordre » peut-il être autre chose qu'américain? Les observateurs ne parlent-ils pas déjà d'un monde « unipolaire » ?

Le « siècle américain » prédit par Henry Luce dans son fameux article de Life en 1941 semble plus que jamais conforté: au Moyen-Orient, où l'Amérique seule tire le processus de paix; en Europe, où elle parvient à sauver et à réformer l'OTAN en un temps record; en Afrique où elle mène le jeu (Ethiopie, Angola, Afrique du Sud); en Asie enfin où tous les pays ne veulent qu'une chose: que l'Amérique reste... Voici donc les Etats-Unis, plus encore qu'en 1919 ou en 1945, en position d'unique architecte du monde nouveau.




Mais là s'arrête la comparaison. Le monde de 1991 n'est plus celui de 1945, et l'Amérique elle-même ne possède plus, hormis dans le domaine des armes, sa surpuissance d'antan. Espoirs et illusions n'allaient donc durer que l'espace d'une guerre gagnée tactiquement par le high-tech mais sans victoire stratégique (puisque rien n'est réglé dans le Golfe) et surtout perdue au plan des principes dans les montagnes du Kurdistan...

La deuxième réflexion, qui rejoint la « sortie » politique médiocre de la guerre du Golfe, porte sur l'attitude des opinions publiques, mais aussi des gouvernements occidentaux. Ce qui frappe, ici, c'est de constater à quel point ceux-ci n'ont cessé d'osciller, au fil des événements de ces deux dernières années, entre euphorie et abattement, entre pessimisme et illusions.

Première victime de ce télescopage des séismes : l'Europe. Celle-ci passa de l'une de ces phases d' « euro-pessimisme » dont elle a le secret dans la seconde moitié des années 1980, à la brusque euphorie de la victoire de la démocratie en Europe de l'Est. Soudain, il ne fut plus question que de victoire de la liberté, d' « Europe fédérale » à douze, de nouveaux systèmes de sécurité, chacun d'ailleurs ayant son modèle favori: « Maison commune » pour Gorbatchev, CSCE institutionnalisée et désarmement pour le courant social-démocrate, « Défense européenne » pour d'autres.

Puis survint la guerre du Golfe qui démontra une nouvelle fois — mais avec quel éclat — l'impuissance de l'Europe, voire son inexistence. Quelques semaines auparavant à Rome — nous étions au début décembre 1990, à 5 semaines, donc, de la guerre, et d'une guerre annoncée! par l'ultimatum onusien du 29 novembre — les Douze avaient lancé en grande fanfare la fusée « Europe fédérale ». A peine les hostilités déclarées, celle-ci vola piteusement en éclats. Comme à l'accoutumée, tandis que l'Europe technocratique et marchande palabrait (non pas du Golfe bien entendu) mais, pour être précis, de l'endroit (Bruxelles ou Strasbourg) où pourrait avoir lieu le débat du Parlement européen... sur le Golfe1, les choses sérieuses, c'est-à-dire
la guerre, furent prises en main par l'Amérique, son allié britannique, et un peu à côté, la France. On redécouvrit en effet que seules la France et la Grande-Bretagne étaient en mesure d'intervenir et l'on mesura tout le chemin qui restait à faire avant de parvenir à cette Europe unie dont beaucoup pensaient encore qu'elle allait de soi.

De même, on commença à comprendre que sur « le front » est-européen, les choses allaient être plus complexes, plus longues qu'on ne l'espérait : l'exemple de l'ex-RDA avec ses 50 % de chômeurs à l'été 91 (davantage que sous la République de Weimar au moment de l'arrivée de Hitler !), l'énormité des sommes nécessaires à la reconstruction des nouveaux Länder (1700 milliards de francs au moins pour 17 millions d'habitants, soit 100 milliards de francs par million d'habitants2 souligne toute la difficulté de la transition démocratique de l'Est européen. La guerre civile yougoslave qui éclata pendant l'été 1991, puis, peu après, l'effondrement de l'URSS en août prirent là encore l'Europe au dépourvu : malgré les louables tentatives de médiation de la « troïka » européenne dans l'affaire yougoslave, les deux crises échappèrent clairement aux décideurs européens.

Le résultat c'est que, dès le lendemain de la guerre du Golfe, l'euphorie européenne laissa une nouvelle fois la place à une sorte d'abattement : les deux conférences intergouvernementales lancées en décembre 1990 s'enlisaient dans les compromis de la conférence de Maastricht (décembre 1991) ; les grands projets de refonte du système de sécurité européen étaient pris de vitesse par la réforme américano-britannique de l'OTAN — annoncée au début juin 1991 — et par l'effondrement de l'URSS quelques semaines plus tard. Bref, les Européens semblent à nouveau se résigner à la passivité, voire au nombrilisme, choisissant, plutôt que de se préparer aux défis de l'avenir, de rogner leurs dépenses militaires, d'espérer que la transition démocratique « se passera bien » à l'Est, et dans l'intervalle de se complaire dans les critiques (parfois violentes) de ceux qui, comme le Japon, sont plus performants que nous au plan économique.

Le même phénomène peut être observé aux Etats-Unis. Là encore l'Amérique est passée du pessimisme de la théorie du déclin (mise en avant dans le livre célèbre de Paul Kennedy en 1988 3 à l'euphorie de la « victoire terminale du libéralisme » popularisée par un autre « best-seller » : l'article de Francis Fukuyama 4 sur la « fin de l'Histoire ». Cependant, malgré la
vision triomphante du président Bush au sortir de la guerre du Golfe, l'euphorie, là aussi, ne dura guère. La lamentable et terrible affaire kurde, 3 semaines après la fin de l'opération « Tempête du désert », montrait les limites morales et politiques du « nouvel ordre » annoncé. La diplomatie américaine paraissait elle aussi totalement prise de court par la guerre civile yougoslave (que Washington « délégua » purement et simplement aux Européens), puis dépassée par la « révolution russe » d'août 1991.

Dans le même temps, l'Amérique redécouvrait ses problèmes intérieurs, industriels mais aussi de société : drogue, criminalité, inégalités sociales, ainsi que le double déficit chronique de son budget et de son commerce extérieur. Elle retrouvait aussi les conséquences de sa dette astronomique de 1000 milliards de dollars... presque autant que la totalité de la dette du tiers-monde. Le résultat c'est que l'Amérique des années 1990 va elle aussi réduire considérablement ses crédits militaires qui passeront de 6 à 7 % du PNB dans les années 1980 à moins de 4 % en 1995, et que le dispositif américain dans le monde, qui avait précisément assuré la double victoire de 1990-91, va être considérablement allégé, particulièrement en Europe. Que l'on va enfin, et cela est fondamental, assister à une redistribution des cartes de la puissance entre Américains, Européens et Japonais, c'est-à-dire avec les autres grands pôles de développement technologiques et industriels de la planète. Toutes choses qui, on le verra au fil des chapitres qui vont suivre, ne vont pas précisément dans le sens du système « unipolaire » promis, ou d'une « pax americana » généralisée.

Troisième réflexion, plus proche de nous : le, ou plutôt les dilemmes français. Confortablement installée dans ses certitudes gaulliennes, dans son statut de « grande puissance » européenne et nucléaire, la France eut beaucoup de mal à ouvrir à partir de 1989 — ou plutôt entrouvrir — les yeux sur le nouveau monde qui naissait à ce moment. Ce fut tout d'abord la grande révolution européenne qui la prit totalement par surprise.

Longtemps, et presque jusqu'à la dernière minute, les Français ne voulurent pas voir l'événement en face. Comme tirés de leur long sommeil d'une après-guerre où le général de Gaulle leur avait réservé la meilleure place en Europe, une place qu'au fond ils souhaitaient définitive, les Français ne s'étaient à aucun moment préparés à envisager une tout autre configuration européenne. Certes, de Gaulle avait rêvé de « l'Europe de l'Atlantique à l'Oural » ; Mitterrand lui-même avait appelé à « sortir de Yalta ». Mais tout cela restait, dans la conscience des Français, du seul domaine de l'incantation ou bien des « politesses » faites avec componction au voisin ouest-allemand. Et voilà que, tout à coup, sans prévenir, la « sortie » de Yalta était là ! Une Europe nouvelle émergeait soudain, où l'Allemagne unie redevenue pleinement souveraine au plan politique, s'imposait déjà comme la principale puissance économique, démographique et même militaire du Vieux Continent (du moins par la taille et la qualité de son armée classique). Une Europe délivrée de l'hypothèque totalitaire soviétique, où la seule possession de l'arme nucléaire ne paraissait plus guère suffisante à sauvegarder le « rang » que la France s'était habituée à s'y attribuer. Ne commençait-on
pas à dire en effet que les armes, surtout atomiques, n'importaient plus guère dans un monde où les « marchands » — allemands ou japonais — paraissaient désormais dominer les « guerriers » déchus de Washington et de Moscou? Que l'heure, désormais, était aux « dividendes de la paix » et, même en France, à la réduction de l'effort militaire ?

Dur constat donc, que l'on dut se résigner à faire du côté français, non sans répugnance et frilosité. Finalement, malgré les réticences d'une diplomatie présidentielle curieusement conservatrice et comme vissée à l'ordre européen de 1945, la France n'eut d'autre choix que de se plier à ce mouvement inéluctable de l'Histoire. Elle le fit, à la manière des carabiniers, c'est-à-dire maladroitement et trop tard pour le cœur de son voisin allemand, après avoir en vain cherché à obtenir à Kiev la consolidation du verrou soviétique sur l'Allemagne, puis à faire, à Berlin-Est, la démonstration tristement spectaculaire que la RDA existait encore et qu'elle était encore viable. Tout cela, plusieurs semaines après la chute du Mur.

Elle le fit avec le même archaïsme s'agissant de l'Europe de l'Est et de la Russie : refusant aux premiers la perspective d'une adhésion rapide à la CEE, refusant aussi de reconnaître (sauf sur le mode incantatoire) les aspirations nationales renaissantes dans l'après-guerre froide (en Yougoslavie par exemple). Quant à l'URSS, la France, au lieu de comprendre que la démocratie et la sortie du communisme ne pourraient résulter que de son éclatement, préféra soutenir jusqu'au bout Gorbatchev contre Eltsine. Elle alla jusqu'à accepter le fait accompli des putschistes du 19 août, avant de voler les jours suivants au secours des vainqueurs. La France patrie des libertés n'a donc cessé depuis 1989 de rater les grands rendez-vous de l'Histoire et de la liberté. Réduisant la « question des nationalités » comme l'écrit justement Jacques Amalric5 « à un simple problème de respect des minorités et des droits de l'homme, comme si la prise de conscience nationale, tout comme l'adolescence, n'était qu'un passage obligé », la France n'a tout simplement pas compris que la carte entière de l'Europe, congelée depuis 70 ans par le totalitarisme, était à réécrire6. Elle n'a pas non plus compris que dans cette Europe nouvelle, c'est toute sa stratégie militaire qui est à redéfinir — à commencer par le rôle sacro-saint des armes
nucléaires. Rogner en catimini, et sans débats, les crédits militaires du pays, n'est tout simplement pas à la hauteur de la tâche qui nous attend.

Car c'est bien l'ensemble de l'environnement politico-stratégique de la France, celui-là même qui avait permis au général de Gaulle de définir sa stratégie 30 ans plus tôt, qui vient brusquement de basculer. Une Allemagne unie et puissante, trait d'union naturel entre l'Europe de l'Ouest et la Russie, une Amérique sur le départ, une URSS désintégrée mais encore surarmée et instable, voilà qui bouleverse brutalement le cadre géopolitique dans lequel la Ve République avait pu inscrire sa politique européenne comme sa stratégie « d'indépendance » vis-à-vis de l'OTAN. Reste toujours aux Français à en tirer les conséquences. En fait, à tout repenser, à tout reconstruire...

La crise du Golfe survenue au beau milieu de ce maelstrôm européen ajouta encore à l'urgence d'une redéfinition de la politique étrangère et de sécurité de la France. Une fois encore, la France donna longtemps l'impression de subir toute cette affaire plutôt que de parvenir à influer sur le cours des événements. Tiraillée entre (le rêve d') une grande « politique arabe » — autre mythe de la Ve République depuis 1967 — et la fidélité à l'Amérique et au monde occidental auquel elle appartient, mesurant soudain la faiblesse de ses moyens politiques, mais aussi militaires, dans une crise vraiment mondiale, la France donna, y compris dans la guerre, l'impression d'hésiter en permanence. Des « penseurs » fort connus avaient prédit une « tuerie » ; des politiques de droite et de gauche avaient dénoncé « une guerre pour le pétrole » ou une entreprise délibérée de « l'impérialisme anglo-américain » dans laquelle la France n'avait que faire. Le ministre de la Défense lui-même, Jean-Pierre Chevènement, annonçait « 100000 morts » et préférait démissionner plutôt que de participer à ce que les néo-pacifistes français (de Le Pen à Georges Marchais) appelaient « la Busherie ».

Après avoir hésité à se rallier à l'intervention américaine, en établissant de subtiles mais oiseuses distinctions entre « blocus » et « embargo », après avoir transformé ses porte-avions en porte-camions (les avions étant jugés trop « offensifs »), après avoir jusqu'à la dernière minute tenté d'offrir une porte de sortie au dictateur irakien (que ce dernier fort heureusement dédaigna d'ailleurs souverainement), la France finit par entrer dans la guerre, mais à reculons. Davantage pour gagner son « ticket » d'accès à la table des vainqueurs dans l'après-guerre que pour défendre clairement des intérêts stratégiques pourtant évidents. « En bombant le torse mais en traînant la jambe », selon la cruelle mais juste formule de Claude Imbert 7. Avec juste assez de moyens militaires pour se croire encore une « grande puissance » — 72 % des Français interrogés en février 1991 se considéraient eux-mêmes comme une « grande puissance », alors que 62 % des Américains, 70 % des Britanniques et 55 % des Allemands partageaient un avis
contraire8 — mais pas assez (moins de 3 % des forces américaines engagées) pour influer ni sur le cours de la guerre, ni sur sa « sortie » diplomatique. Sans parvenir ainsi, ni à prendre la place qui aurait dû être la sienne auprès de ses alliés anglo-américains, ni à préserver ses amitiés arabes, ni à satisfaire les Israéliens. Contrainte, faute de mieux, à soutenir du bout des lèvres les initiatives de paix américaines dans l'après-guerre, cette même France choisit, pour exister diplomatiquement, de renouer avec Kadhafi à Tripoli (mai 1991) et par la même occasion de sauver pour la deuxième fois un Yasser Arafat totalement compromis par ses positions saddamesques pendant la guerre du Golfe. Celle-ci achevée, la France laissait passer sur le front européen l'occasion d'une véritable refonte de l'OTAN fin 1990 pour se contenter du pétard mouillé de la « Confédération », concept sans substance dont personne naturellement ne voulut (lors de la convocation des « assises » de ladite Confédération à Prague, en juin 1991). La crise yougoslave, puis le putsch soviétique d'août 1991 montrèrent encore une France frileuse, plus attachée au statu quo (fût-il serbo-communiste ou carrément stalinien), que patrie des libertés à l'avant-garde du combat pour une Europe nouvelle.

« Toujours faire de petites chansons sur les grandes affaires », disait Beaumarchais de ce vieux travers bien français, « et de grandes dissertations sur les petites »...

Malgré cette triste suite d'atermoiements, de demi-engagements militaires ou diplomatiques, en un mot de fuites devant les réalités, la France (tout comme l'Europe entière), ne pourra plus retarder l'indispensable aggiornamento qui s'impose à l'ensemble de sa politique étrangère et de défense. L'ancien monde, celui de 1945-1990, est mort. Le nouveau monde reste à construire. Et il ne suffira pas d'annoncer une nouvelle « Europe fédérale » ou un « nouvel ordre mondial » pour que ceux-ci se réalisent. Si nous sommes effectivement sortis d'un certain ordre international, nous sommes encore très loin de maîtriser les forces qui détermineront le futur système mondial.






III

Quelles seront ces forces ?

Nous abordons ici ce qui fait l'objet même de ce livre, qui est sinon de décrire ce que sera le monde de demain — nul ne saurait y prétendre — du moins de poser les bonnes questions. Et pour ce faire, de tenter d'en
identifier les grandes lignes de force, de discerner les défis essentiels que nous aurons à relever.

Pour mener une telle investigation, le point de départ consiste à comprendre ce qui a fait l'originalité du monde que nous venons de quitter : cette analyse de « l'héritage » de l'ancien monde constituera donc, tout naturellement, la première partie de ce livre. Le monde d'hier n'était pas « bipolaire » seulement au sens où il s'organisait autour de deux grands pôles de puissance. Il était surtout structuré autour de deux grandes forces unificatrices ou intégrationnistes : l'idéologie d'abord, mais aussi l'atome.

L'idéologie puisque chacun des deux grands s'était installé dans le rôle de porte-drapeau d'un modèle de société : la démocratie libérale d'un côté, le communisme de l'autre, les deux modèles se voulant à la fois parfaitement antinomiques et à vocation universelle. Contraint d'oublier les cultures nationales, l'Histoire, les religions, le monde n'avait d'autre choix que de se ranger dans l'un ou l'autre camp. Le mouvement des non-alignés, divisé depuis sa création à Bandoeng en 1955, en fut la preuve permanente.

L'autre grande force structurante était l'atome. En imposant une logique de suicide collectif à l'échelle de la planète tout entière, l'arme nucléaire allait quant à elle consolider la coupure du monde en blocs militaires rivaux, dominés par chacun des deux grands. Elle créait aussi à l'échelle du globe deux zones stratégiques distinctes : au Nord, les territoires couverts, et comme « congelés », par la dissuasion : ici le partage territorial paraissait immuable et la paix en Europe avait pour prix sa division, au mépris du droit des nations à l'unité ou à la liberté. Au Sud, au contraire, aucun des deux grands n'eut l'imprudence de s'engager nucléairement (la leçon de la crise des fusées de Cuba faisant ici exception) : là les territoires pouvaient fluctuer dans les limites contrôlées par les grands, au rythme des alliances et des clientélismes.

Dans ce monde-là, dominé par la logique atomique, l'indépendance, le rang des nations, les nationalismes n'avaient donc plus de place, sauf comme le comprirent le général de Gaulle et Mao Tsé-toung à peu près au même moment, à forcer soi-même la porte du club nucléaire, et à briser ainsi le « condominium » des deux grands. Au total, ces deux éléments fédérateurs devaient s'imposer un demi-siècle durant, avant de s'effondrer brutalement.

Il est clair aujourd'hui, comme le soupçonnait là encore le général de Gaulle, que le communisme n'avait fait que recouvrir les nationalismes sans les éradiquer. Que « la Russie », comme disait le Général, avait « absorbé le communisme comme le buvard boit l'encre ». En soulevant un coin du régime de terreur, Gorbatchev devait, sans l'avoir voulu ou prévu, précipiter le réveil naturel des nations, d'abord en Europe de l'Est, puis à l'intérieur même de l'Empire russe. Quant aux 25 000 armes nucléaires aux mains du Kremlin, on a bien vu, là encore, qu'elles furent impuissantes à freiner le mouvement de l'Histoire à Berlin en novembre 1989 comme dans les rues de Moscou même en août 1991. Reste aujourd'hui à nettoyer les taches d'encre, et à construire à partir de zéro et la démocratie et le libéralisme économique.

Que restera-t-il demain de ces deux grandes forces ? Faut-il proclamer
que la démocratie libérale, grand vainqueur du défi communiste lancé depuis le XIXe siècle, s'imposera définitivement et partout au siècle prochain, comme nous le prédisent les optimistes néo-hégéliens d'outre-Atlantique ? Que, par son triomphe, la démocratie annonce aussi la fin des guerres puisque, dit-on, les démocraties, par définition, ne se font pas la guerre? Ou faut-il, au contraire, être plus circonspect? Et que dire alors du rôle futur des armes nucléaires ? Allons-nous, comme on nous le promet à Washington ou à Paris, vers de nouveaux progrès en matière de désarmement ? Ou au contraire vers une dissémination sauvage des armes nucléaires dans le tiers-monde ?

Et quant à la hiérarchie politique des nations, l'arme nucléaire pèsera-t-elle à l'avenir du même poids qu'hier dans le futur système mondial? Ou bien d'autres critères de puissance — technologiques, économiques, financiers, démographiques — s'imposeront-ils du côté des « Etats marchands » (l'Allemagne et le Japon), au détriment des puissances « guerrières » d'hier, l'Amérique, l'URSS bien sûr, mais aussi la France et la Grande-Bretagne ? Poser de telles questions nous conduira à rechercher — au-delà des forces structurantes d'hier — les grandes lignes de force du monde de demain.

Une dialectique nouvelle est, je crois, en train de se mettre en place : au clivage d'hier entre socialisme et libéralisme va se substituer l'opposition entre deux types de forces : celles de l'intégration, nées des réalités de l'interdépendance économique, de l'omniprésence des moyens modernes de télécommunication (les forces qui précisément ont abattu en fin de compte le système totalitaire communiste) et également de la prise de conscience croissante qu'il existe des défis communs à l'humanité tout entière (l'environnement et le développement en sont les principaux) et, à l'autre extrémité, les forces ou les pulsions de la fragmentation.

Cette fragmentation ne sera plus demain dominée par le combat idéologique, mais plus gravement peut-être par des facteurs objectifs tels que la démographie, le sous-développement, et la renaissance des nationalismes. C'est à l'analyse de ces grands défis que seront consacrées les deuxième et troisième parties de ce livre.

Pour le monde riche, désorienté par la fin de la guerre froide, les forces de fragmentation sont de trois ordres : l'hypothèque post-soviétique tout d'abord. Aucune « architecture » solide de l'Europe, et au-delà du monde développé dans son ensemble, ne pourra être consolidée tant que la deuxième Révolution soviétique n'aura pas atteint son terme. Où ira-t-elle ? Vers quel type de Russie ou d'Union, et comment l'Occident démocratique peut-il influer sur son cours? Tel est le premier défi que doit relever le monde riche. Le deuxième concerne la transition extraordinairement difficile de l'Europe de l'Est vers la démocratie et le libéralisme : la difficulté même de cette transition, couplée à la résurgence des vieux problèmes de nationalités hérités de l'après Première Guerre mondiale, peut-elle conduire à une déstabilisation totale du système européen ? En sortant de Yalta, ne risquons-nous pas de retomber dans Sarajevo?

Dernier défi à relever par les nations riches, enfin, celui de la nouvelle donne de la puissance économique et technologique entre les Etats-Unis,
encore très présents et certainement dominants militairement, et l'Allemagne et surtout le Japon. Que feront demain les deux vaincus de 1945 de leur suprématie économique ? Comment s'effectuera ce rééquilibrage de la puissance entre les trois grands pôles du monde riche : l'Amérique, l'Europe et le Japon ?

Mais encore plus dangereuses peut-être seront les pulsions du Sud révélées à l'occasion de la guerre du Golfe. La planète des pauvres est en effet le théâtre d'une triple révolution souterraine : celle de la population et du sous-développement tout d'abord, celle de la militarisation du tiers-monde, celle enfin des pulsions intégristes et nationalistes, notamment dans le monde arabo-musulman.

La révolution démographique de la planète constitue, selon moi, le problème clé du monde de demain. 5 milliards d'habitants aujourd'hui, 8 milliards en 2025, 10 milliards en 2050 : la population mondiale va doubler dans les deux générations à venir. Le problème est qu'en raison du décalage dans le phénomène de transition démographique, toutes les régions du monde n'évolueront pas de la même façon. Au vieillissement de la population blanche et riche du Nord (1 milliard sur 5 en 1991, toujours 1 milliard mais sur 10 en 2050) correspondra un essor sans précédent de la population du Sud.

Est-il pensable qu'un milliard d'hommes sur cinq se partagent les quatre cinquièmes de la richesse mondiale ? Et que, dans 35 ans, ce même milliard continue de dominer l'économie mondiale dans les mêmes proportions alors que le nombre des exclus aura quasiment doublé? Est-il possible de maintenir de telles inégalités sans déstabilisation majeure du système mondial ?

D'autant que ce Sud pauvre et marginalisé se dotera peu à peu d'armements de destruction massive capables d'atteindre nos pays. Explosion démographique, sous-développement, pulsions nationalistes ou intégristes et militarisation croissante constituent une équation particulièrement dangereuse pour l'avenir de l'humanité.






IV

On voit bien à l'énoncé des problèmes l'ampleur de la tâche qui nous attend. Au Nord, et plus particulièrement en Europe, nous aurons à gérer de la façon la plus stable possible la transition démocratique et économique de l'Europe de l'Est, et le problème plus difficile encore posé par la deuxième Révolution soviétique. Simultanément, les pays riches devront parvenir à une nouvelle redistribution des cartes de la puissance entre les pôles
militaires dominants hier, et les grands marchands comme le Japon, devenu le principal pôle de développement technologique et financier de la planète.

Mais ils devront aussi mobiliser les ressources nécessaires à la gestion des révolutions plus fondamentales encore en provenance du Sud : gérer l'explosion de la population et les inévitables flux migratoires qui en découleront ; renforcer les mécanismes de sécurité collective pour contrer les risques inhérents à la militarisation du Sud ; trouver, enfin, les moyens de stabiliser par le partage des richesses les relations politiques entre les nations riches et pauvres.

Aurons-nous la capacité de surmonter ces révolutions, de relever et de gagner ces immenses défis ? Je le souhaite : au sortir d'un siècle particulièrement cruel, il est impensable que nous retombions à nouveau dans les mêmes erreurs qui avaient conduit nos pères aux deux suicides collectifs de 1914 et de 1939.

Il ne s'agit donc pas de se complaire ici dans je ne sais quelle nostalgie de l'ordre ancien. Le nouveau monde est là : à nous de l'imaginer et de le construire. C'est pour cette raison que j'ai tenté, dans la partie finale de ce livre, de dégager les enseignements des défis et révolutions qui nous attendent. Je l'ai fait d'ailleurs modestement, en recherchant les ajustements possibles, plutôt que les « architectures » (le terme est à la mode) idéales, mais illusoires. Il est clair en effet qu'aucune nation, si forte soit-elle, — et c'est peut-être ce qui caractérisera le plus le nouveau monde — ne pourra en être, à elle seule, l'architecte. Si l'ancien monde était bien un système dominé par deux Empires blancs, eux-mêmes héritiers de la domination européenne depuis le XVe siècle, le monde de demain sera pendant plusieurs décennies un non-système où coexisteront différents pôles de puissances, les unes militaires, les autres économiques, les autres démographiques. Il est trop tôt à ce stade pour risquer des projections tocquevilliennes : l'Asie l'emportera-t-elle en fin de compte (c'est-à-dire vers la fin du siècle prochain) ? Le premier siècle du troisième millénaire sera-t-il alors celui de l'Extrême-Orient, mettant fin de la sorte à 500 ans de suprématie occidentale ? Peut-être... J'en ai l'intuition, mais je ne puis, aujourd'hui, le démontrer.

Toujours est-il qu'à ce stade l'ampleur des défis, la nature même des enjeux sont déjà à ce point déterminants pour tous les Européens, et la France en particulier, qu'il n'existe pas d'alternative au fait européen. Sur une planète de 8 ou 10 milliards d'hommes, aucune de nos nations n'aura les moyens de peser seule et durablement sur le cours des événements. Cela doit nous conduire, malgré toutes les difficultés de l'entreprise, à affirmer ce fait européen, à mener une politique de sécurité commune, dans une nouvelle relation d'alliance équilibrée avec les Etats-Unis, en même temps que dans un partenariat avec le Japon, et, je l'espère, avec une Russie demain démocratique.

L'organisation de l'Europe constitue en effet la clé de voûte des relations futures au sein du monde industrialisé. Que l'Europe éclate ou bascule une nouvelle fois dans le nationalisme et la balkanisation, et ce sera alors la fin de tout espoir d'équilibrer durablement les relations au sein du
monde développé : le vide européen ne manquerait pas d'entraîner le décrochage politique et économique de la Russie, l'isolement de l'Amérique, et celui de l'Asie. C'est dire la responsabilité qui incombe aux Européens. Car ce sont ces relations, qui doivent être de paix et de prospérité à l'intérieur du monde riche, qui permettront de mobiliser les ressources en hommes et les moyens économiques et financiers indispensables pour le règlement des grands défis du Sud qui sont aussi ceux de la planète tout entière : l'explosion démographique, la répartition des richesses et du développement, la protection de notre environnement à l'échelle du globe.

L'Europe au demeurant n'a pas le choix : elle fera, comme disait Napoléon, la politique de sa géographie. N'est-elle pas en effet, de tous les continents, celui qui géographiquement et stratégiquement est le plus immédiatement exposé, car il est à la charnière de cette double après-guerre ? Qu'elles le veuillent ou non, l'Europe et donc la France sont déjà, et seront dans chaque occasion, en première ligne.

Tout indique aujourd'hui que cette transition tumultueuse vers le « nouveau monde » aura des conséquences immenses sur la France elle-même. Non seulement sur son « poids » et son rang dans le monde, sur son économie et sur son armée, mais aussi sur le débat intérieur, idéologique et politique, donc sur le reclassement, selon moi inévitable, de ses grands courants politiques nationaux. Les vieux clivages idéologiques gauche-droite hérités des années 1920 ne subsisteront pas longtemps aux secousses imposées de l'extérieur par le nouveau désordre mondial. D'autant que, de tous les grands pays occidentaux, la France est sans doute la moins préparée, psychologiquement et politiquement, à l'aggiornamento, ou si l'on préfère aux « révisions déchirantes » qui l'attendent.

De tous les pays européens, c'est la France qui tirait en effet le plus de bénéfices de l'ordre ancien : la division de l'Allemagne, le poids omniprésent du nucléaire, la force de son rayonnement politique et culturel notamment en Afrique et dans le monde arabe, tout cela constituait apparemment un formidable capital, qui venait compenser certaines faiblesses structurelles du pays au plan industriel notamment, comme au plan politique intérieur (pesanteur de l'Etat et de la bureaucratie, inertie des vieilles idéologies, ignorance du monde extérieur).

Dans le nouveau monde, la France apparaîtra à la fois comme la plus exposée d'un continent qui lui-même sera à la charnière géographique des deux après-guerres, et comme la nation d'Europe la plus susceptible de faire évoluer l'ordre européen d'hier vers un nouvel ensemble communautaire. L'Amérique et le Japon en effet sont tous deux fort loin, et de la Russie, et du Moyen-Orient. L'Europe est au contact de ces deux zones de turbulences et la France, quant à elle, aux premières loges.

Il faudra donc à cette dernière non seulement repenser les certitudes confortables de sa dissuasion nucléaire, de sa place (« naturellement ») éminente en Europe et dans le monde arabe, mais plus fondamentalement peut-être se poser la question de sa propre identité en Europe et dans le monde. Car c'est bien de cela en effet qu'il s'agit : aussi bien dans le cas de la
construction européenne, que la France ne peut pas ne pas contribuer à édifier, tout autant que dans celui de ses relations avec le Sud et de leur corollaire lui aussi incontournable : l'immigration. Place de la France en Europe, coexistence avec son ex-Empire maghrébin et africain, gestion du problème de l'immigration : nous touchons au cœur même de ce qui constituera l'identité de la France dans les années à venir.






V

Ouvrir ce débat, réfléchir dès à présent à cet « après-deux-guerres », à ce « nouveau monde » qui émerge sous nos yeux, entrevoir la place et le rôle que la France devrait y jouer, tels sont donc les objectifs de ce livre.

J'ai pleine conscience, en entreprenant ce travail, de l'extrême difficulté de ma tâche. Qu'on veuille bien me pardonner cette témérité : en m'inspirant de l'exemple de Raymond Aron, je m'efforcerai moi aussi — mais sans l'immensité de son talent et de sa culture — d'être ici un « spectateur engagé ». J'entreprendrai donc cette exploration, sans disposer en la circonstance du recul tranquille de l'historien : bien au contraire, puisque les événements ne cessent de s'accélérer depuis deux ou trois ans. De même, je ne m'appuierai pas non plus ni sur les certitudes mécanistes qu'apportent les philosophes de « la fin de l'Histoire », ni sur la foi dans une idéologie ou une religion triomphante.

Reste donc une arme et une seule, elle aussi léguée par Aron : la raison. Celui-ci écrivait à la fin de ses Mémoires : « S'il s'agit des apocalypses possibles des menaces qui pèsent sur l'humanité, je sais où chercher l'espérance. Contre les maux de la civilisation industrielle, les armes nucléaires, la pollution, la faim ou la surpopulation, je ne détiens pas le secret de remèdes miraculeux. Mais je sais que les croyances millénaristes ou les ratiocinations conceptuelles ne serviront à rien ; je préfère l'expérience, le savoir et la modestie. Si les civilisations, toutes ambitieuses et toutes précaires, doivent réaliser en un futur lointain les rêves des prophètes, quelle vocation universelle pourrait les unir en dehors de la raison? » J'essaierai, dans les pages qui vont suivre, et en toute modestie, d'appliquer la méthode du vieux Maître.

Une dernière notation au lecteur : à dessein, j'ai choisi de ne pas faire ici de descriptif événementiel des bouleversements que nous venons de vivre, et vivons encore, au Nord comme au Sud. Je laisse aux historiens le soin de mener ce travail à bien quand la poussière des événements sera retombée. J'ai choisi au contraire d'essayer de nous projeter dans le futur : de poser les
bonnes questions quant à l'avenir du système (ou plutôt du non-système) mondial, en me risquant parfois à apporter certaines réponses.

Voilà donc l'itinéraire adopté. Je me rends compte, bien sûr, qu'il ne s'agit que d'une vision personnelle, donc inévitablement subjective, de ce qui se passe et se passera autour de nous, et qui conditionnera l'avenir de la France et de l'Europe. Une vision nécessairement limitée aussi, dans la mesure où les coups de projecteur donnés dans ce livre n'éclairent que quelques-unes des zones de l'immense activité humaine. J'ai ici aussi terriblement conscience de l'étroitesse du champ de vision qui est le lot de la plupart d'entre nous par rapport au foisonnement des évolutions de tous ordres, stratégiques, économiques, financiers, culturels, écologiques qui dans leur interaction modifient jour après jour la face de notre monde. J'envie le sage qui, lui, perçoit et connaît chacune de ces dimensions et comprend les liens qui existent entre elles. Ce n'est pas mon cas. Au lecteur de me pardonner ces limites, et d'ajouter (ou de retrancher !) lui-même à cette analyse ce que l'expérience de sa propre vie et de sa culture lui a appris.





1 Pour la petite (ou la grande?) histoire, les choses se déroulèrent ainsi: une séance extraordinaire du Parlement européen devait avoir lieu le 16 janvier, au lendemain de l'expiration de l'ultimatum des Nations unies. Compte tenu du préavis très bref, elle fut

convoquée à Bruxelles. Jean-Pierre Cot, président du groupe socialiste, protesta alors contre le dessaisissement de Strasbourg. Annulation donc de la séance du 16 après une controverse violente. Et report au lundi suivant dans la capitale alsacienne. Strasbourg sauvé, la guerre du Golfe allait pouvoir se poursuivre... Voir l'ironique compte rendu de Boris Johnson, « MEPs Squabble on Sidelines », Daily Telegraph, 23 janvier 1991.


2 Ces chiffres de 1989-90, cités par Alain Minc (La Revanche des nations, Grasset, 1991) doivent être en 1991 multipliés par deux d'après les estimations allemandes les plus récentes, qui parlent de 1 000 milliards de DM pour l'ensemble de la reconstruction de l'ex-RDA.


3 Naissance et Déclin des grandes puissances, 1989, Payot.


4 « The End of History », National Interest, été 1989, Commentaire, 47, 1990.


5 Voir Jacques Amalric, « Mitterrand, le temps et l'histoire », Le Monde du 27 août 1991.


6 Claude Imbert (Le Point du 24 août 1991) ajoute lucidement à propos de l'attitude française pendant les événements de Russie en août 1991 : « Sur ce moment de l'Histoire, constatons, sans polémique, que la France aura mis les pieds à côté de ses pantoufles. Ce n'est plus une surprise. Comme pour la réunification allemande, la crise yougoslave, (...) notre politique aura raté le même coche, celui du peuple et de la liberté. Son premier réflexe, c'est de ne croire qu'à ce qui existe, et de se méfier de ce qui vient. En URSS, on soutient les yeux fermés Gorbatchev, et pour lui complaire, on boude Eltsine. Après quoi, on rame, on embrasse, on caresse Eltsine pour remonter le courant. En réalité, le pouvoir n'honore plus les révolutions que dans la cellophane de Goude, les musées de Lang et l'homélie des Nobel. C'est — comment dire? — préoccupant. »


7 Le Point du 21 janvier 1991.


8 L'Express, 21 février 1991.







Première partie

L'HÉRITAGE



« Nous invitons aujourd'hui le président Gorbatchev, pour l'Union soviétique, et les représentants des autres pays d'Europe centrale et orientale, à prendre la parole devant le Conseil de l'Atlantique Nord, à Bruxelles. En même temps, nous invitons les représentants des gouvernements des pays de l'Est à venir à l'OTAN, non pour effectuer une simple visite, mais pour y établir des liens diplomatiques réguliers avec l'OTAN. »

C'est par cette galante et très insolite invitation, émise par les 16 chefs d'Etat et de gouvernement de l'Alliance atlantique, que prenaient fin officiellement, le 6 juillet 1990, 45 années de guerre froide. Dix jours après ce sommet « historique » de Londres, le chancelier allemand Helmut Kohl, et le président soviétique Mikhaïl Gorbatchev concluaient dans une petite ville du Caucase un accord en 8 points, lui aussi qualifié d' « historique », dans lequel l'URSS annonçait le retrait de ses troupes de RDA dans un délai de 3 à 4 ans et son accord concernant le maintien de l'Allemagne réunifiée dans l'OTAN. En réalité, ces deux sommets, tout comme d'ailleurs la célébration officielle de la fin de la guerre froide à l'occasion du sommet de la CSCE à Paris en novembre 1990, ne faisaient que ratifier la décision de la rue, intervenue quelques mois plus tôt à Budapest, Prague et Berlin.

Moins d'un an auparavant, en effet, l'Empire de Staline avait entamé un processus de désintégration aussi brutal qu'imprévu, qui devait en quelques mois emporter un à un les régimes stalino-brejnéviens d'Europe de l'Est. La « chute finale » devait avoir lieu en deux temps : d'abord, pour l'Europe centrale le 9 novembre 1989 avec celle du mur de Berlin; ensuite, pour l'Union soviétique elle-même, le 21 août 1991. Le Mur abattu, c'est toute la carte de l'Allemagne, donc toute la carte géopolitique de l'Europe qui se trouvait d'un seul coup remise en question. La suite ne fut que « la mise en musique diplomatique » — certes essentielle, mais la suite seulement — de la grande révolution pacifique de 1989. De même, le putsch raté de Moscou en août 1991 marqua l'arrêt de mort du communisme en Russie en même temps
que celui de l'URSS elle-même en tant qu'Etat. Il ne s'agit pas ici de réécrire l'histoire de la guerre froide, pas plus que de revenir sur le détail des révolutions à l'Est. Nul doute qu'il ne manquera pas d'historiens pour disséquer à l'envi chacun des événements qui se sont produits ces deux dernières années, d'abord à l'Est, puis entre l'Est et l'Ouest.

Mon propos est différent. Ce qui nous intéresse ici, c'est moins le film des événements des années de guerre froide que la radioscopie et le bilan du système de Yalta lui-même. De sorte qu'ayant analysé ce qui constituait l'essence même de l'ordre géopolitique d'hier, nous puissions comprendre non seulement ce qui a « cassé », et sous l'impact de quelles forces, mais aussi quel en sera éventuellement le prolongement dans le nouveau monde. Ou pour exprimer le problème différemment : quels sont parmi les éléments constitutifs de l'ancien monde, géopolitiques, idéologiques, militaires et économiques, ceux qui ont déjà disparu dans les profondeurs de l'Histoire, ceux qui persisteront demain, ou encore ceux qui se trouveront modifiés par l'émergence de forces nouvelles en provenance notamment d'autres acteurs que les superpuissances d'hier ? Sommes-nous dans la même épure en termes de rapports de forces mondiaux, ou avons-nous vraiment changé de monde ?

***

Le débat sur la nature et le devenir du système de Yalta ne date évidemment pas d'hier, ni des bouleversements que nous venons de vivre depuis la fin des années 1980. Il est communément admis depuis des décennies de désigner le système né de la Seconde Guerre mondiale par le terme de « bipolarité », ce concept désignant une phase de notre Histoire où la planète tout entière se trouvait dominée par la confrontation entre deux superpuissances véritablement globales : les Etats-Unis d'Amérique et l'Union soviétique.

En tant que telle, cette analyse n'avait rien de très original. Dès le début du xixe siècle, Alexis de Tocqueville avait eu l'intuition de l'ascension irrésistible de l'Amérique et de la Russie. Leur taille, leur masse démographique, leurs richesses naturelles, leur dynamisme économique, tout concourait à établir leur suprématie future par rapport aux grandes puissances européennes d'alors, dont Tocqueville entrevoyait justement le déclin. Un siècle plus tard, le géopoliticien MacKinder développait dans les années 1930 sa théorie du « Heartland » et du « Rimland » où il mettait en lumière l'aspect géostratégique de cette compétition, entre un Empire continental dominant le « centre » ou « Heartland » (c'est-à-dire l'Eurasie), et une puissance maritime cherchant à contrer l'expansion de l'Empire en s'appuyant sur la périphérie (le « Rimland »).

Il fallut attendre la fin du second conflit mondial — et avec elle le vide créé par le second suicide de l'Europe en moins d'un demi-siècle — pour voir ces prophéties se réaliser. Entre 1945 et 1990, nous avons effectivement vécu dans un système international totalement dominé par l'affrontement permanent, global, de ces deux « superpuissances », un affrontement — et ces
points seront développés dans les deux chapitres qui vont suivre — caractérisé notamment par deux aspects essentiels : la compétition idéologique d'une part, la recherche de la suprématie militaire de l'autre, deux confrontations dont le champ de bataille était, pour la première fois de notre Histoire, véritablement planétaire. Il s'agissait de faire triompher la liberté, ou bien le communisme partout sur la planète ; quant aux armées et aux missiles des deux grands, ceux-ci étaient eux aussi susceptibles d'intervenir ou de frapper dans n'importe quel point du monde.

Toujours à l'intérieur de cette même grille de lecture, de nombreux auteurs ou responsables politiques nous annoncent depuis 20 ou 30 ans l'émergence inévitable d'un monde « multipolaire », à partir du monde « bipolaire » hérité de Yalta. La notion de multipolarité sous-entend que d'autres pôles de puissance vont apparaître qui chercheront à élargir, donc, selon certains, à « démocratiser » le jeu précédent.

Dès 1973, par exemple, Henry Kissinger identifiait 5 grandes régions clés pour l'avenir : les Etats-Unis, l'URSS, la Chine, le Japon et l'Europe occidentale, lesquelles se partageraient le pouvoir à l'échelle de la planète. On retrouve d'ailleurs très régulièrement cette même liste (ou à peu près) dans la plupart des travaux de prospective internationale réalisés depuis, avec en général le même type d'interrogations quant au rythme de développement économique de la Chine, au degré de militarisation du Japon ou encore aux chances d'aboutir en Europe à une véritable « Union fédérale » de la Communauté. Deux travaux récents réalisés aux Etats-Unis illustrent bien cette approche ; je pense notamment au livre déjà cité de Paul Kennedy Naissance et Déclin des grandes puissances et à l'imposante étude prospective réalisée en 1988 par le Pentagone intitulée « Discriminate Deterrence 1 » sous la direction de Fred Iklé et d'Albert Wholstetter.

Faut-il s'en étonner, aucun de ces auteurs — pas plus que quiconque d'ailleurs — n'avait envisagé et encore moins prévu l'implosion extraordinairement rapide de l'Empire soviétique. Il était implicitement admis au contraire que le système bipolaire était appelé à se maintenir, mais qu'il finirait néanmoins par s'élargir en laissant d'autres « joueurs » s'asseoir à la table des grands. Un peu comme en matière nucléaire, la Grande-Bretagne d'abord (dès 1953), puis la France et la Chine (dans les années 1960) avaient réussi à forcer la porte du « club atomique », de même, en matière politique, et surtout économique, d'autres « grands » apparaîtraient (tel le Japon par exemple) qui peu à peu modifieraient la répartition des cartes de la puissance, sans toutefois changer l'essentiel : ni la suprématie atomique des deux grands, ni leur compétition idéologique et politique.

On verrait donc coexister, à côté de la confrontation entre les deux grands (dont personne n'entrevoyait la fin), d'autres logiques de compétition
économiques et éventuellement militaires avec des « pôles » de puissance émergents tels que le Japon, la Chine ou l'Inde.

Le résultat escompté de cet élargissement du jeu a donné lieu à plusieurs interprétations contradictoires. Certains auteurs envisageaient la mise en place de façon progressive d'un nouvel équilibre des puissances, finalement assez semblable au concert européen du XIXe siècle.

Mais, précisément pour cette raison, d'autres politologues, américains notamment2, se sont inquiétés de la disparition du système bipolaire et redoutent un retour à la multipolarité — surtout en Europe. Pour eux, multipolarité signifie anarchie, donc retour à l'état de jungle. Ce débat avait certes un côté académique intéressant tant que le vieux monde était en place. Je le crois aujourd'hui à la fois stérile et fondamentalement erroné. Stérile parce qu'il traduit une sorte de nostalgie pour l'ordre ancien qui de toute façon ne sera pas restauré, et que, dès lors, il tend à paralyser l'analyse et l'action face aux défis très concrets auxquels nous allons être confrontés.

Mais la distinction — au demeurant scolastique — entre bipolarité et multipolarité me paraît surtout peu pertinente. D'abord la multipolarité, comme l'a montré Stanley Hoffmann 3, ne s'est pas nécessairement traduite dans l'Histoire par l'instabilité ou l'anarchie, de même que la bipolarité n'a pas toujours signifié la paix : Raymond Aron4 a rappelé sur ce point l'exemple de la guerre du Péloponnèse. Le principal défaut de cette grille de lecture est d'ignorer la spécificité des deux forces qui structuraient le monde d'hier, à savoir l'idéologie et l'atome, deux forces qui s'inscrivaient dans la nature même des acteurs en cause.

Nous allons tenter de montrer que la spécificité essentielle du système international d'hier, comme celle du « nouveau monde » de demain, ne tient pas tant au nombre de pôles de puissance, qu'à leur nature Et, par « nature », j'entends non pas seulement les éléments « classiques » qui fondent la puissance des Etats (l'étendue géographique, les ressources naturelles, la population, l'économie et les armes) mais aussi et peut-être surtout leur substrat historique, idéologique et culturel.

Le monde d'hier en effet, avant d'être bipolaire, était fondamentalement européen, dans le prolongement de la domination européenne établie depuis le XVe siècle dans tous les secteurs de l'activité humaine : la science, la
culture, la guerre, l'idéologie, l'économie. Les deux puissances dominantes étaient elles-mêmes issues du Vieux Continent, comme les idéologies dont elles se réclamaient. Malgré leur antinomie affirmée de part et d'autre, libéralisme et marxisme étaient tous deux issus des Lumières dans leur relation essentielle au progrès. La première idéologie entend accomplir le bonheur de l'homme par la démocratie et l'initiative individuelle; la seconde par la satisfaction « égalitaire » des besoins matériels assurée par l'Etat. Toutes deux s'inspiraient du même corpus d'idées et des mêmes fondements religieux judéo-chrétiens. Toutes deux se fondaient enfin sur la même recherche du développement économique et technologique, sur le même souci du « bonheur » ultime, au sens de la satisfaction des besoins matériels des hommes. Après tout, l'ambition du grand magasin « Goum » de Moscou était au départ la même que celle du « Bloomingdale's » de New York, à ceci près qu'à l'arrivée le Goum est resté désespérément vide...


La logique atomique, apanage elle aussi des deux grands, venait conforter celle du clivage idéologique. Si le monde d'hier était un monde relativement ordonné, c'est que, du moins sur les grands dossiers touchant à la paix et la guerre, un langage commun — un « code de bonne conduite »— avait pu être développé, autour du nucléaire précisément, en raison des risques que faisait peser l'arme atomique sur la survie même des grands acteurs. Cette opposition nucléaire, progressivement consolidée à partir de 1945, et surtout à partir de la crise des fusées de Cuba (1962), assurait le leadership politique des deux grands chacun à l'intérieur de son camp, en même temps que la séparation du monde en deux zones stratégiques distinctes. Au Nord, développé et riche, le statu quo politique et territorial était comme « congelé » par l'engagement militaire (et nucléaire) direct de chacune des deux superpuissances. La guerre, la vraie, s'en trouvait donc proscrite, même si la compétition, elle, se poursuivait mais sous d'autres formes : l'intimidation, la subversion, le chantage. Au Sud, en revanche, les Etats nouvellement indépendants et pauvres, théâtres permanents de tensions sociales, ethniques ou de frontières, fournissaient un terrain de chasse « idéal » pour la compétition planétaire des deux grands. Mais une compétition elle-même inscrite dans les règles de la prudence : guerre indirecte, jeu d'influence certes, mais jamais d'affrontement militaire direct entre Moscou et Washington.

« A l'âge nucléaire, disait un vieil adage de la Rand Corporation, les supergrands se font la guerre comme les hérissons font l'amour : en faisant très attention. »

C'est cet ensemble de règles, de codes et de points de repère que nous allons perdre, en quittant notre ancien monde, non pas seulement parce que le nombre des joueurs a augmenté, mais parce que — et c'est le point capital — les forces structurantes d'hier, l'idéologie et l'atome, ont sinon disparu, du moins se sont largement épuisées.

C'est précisément parce qu'il n'est plus possible de penser le monde à partir de ce double clivage idéologique et nucléaire, qu'il est tout aussi faux de raisonner en termes de projection du même système dans le futur, du
même ordre idéologico-stratégique, avec essentiellement les mêmes règles du jeu.

Nous changeons de monde précisément parce que d'autres logiques que celles des idéologies européennes du XIXe siècle, d'autres forces que l'atome sont déjà entrées dans l'équation mondiale. Ces forces nouvelles aboutiront-elles, à long terme, à la consolidation d'un système structuré autour de nouveaux rapports de forces, de nouveaux modèles de référence nés notamment de la victoire du capitalisme, de l'interdépendance économique et de la mondialisation de l'information ? Retrouverons-nous, au contraire, une fois disparue la discipline forcée de Yalta, les pulsions nationales et la « jungle » du « tous contre tous » ? Ou bien le nouveau monde sera-t-il une sorte de mélange instable des deux : logique d'intégration d'une part, pressions des intérêts nationaux — voire ethniques — de l'autre?

Ce qui est clair, à mes yeux, c'est que pour ce qui concerne les deux décennies à venir, nous allons au-devant d'un non-système, caractérisé bien davantage par un désordre — et des divisions — permanent, plutôt que vers le « nouvel ordre mondial » qu'on nous a un peu vite promis en Occident dans la douce euphorie de nos deux après-guerres. Désordre et divisions au Nord, où le reflux de la marée communiste laisse derrière lui un immense vide géopolitique en Europe, une situation révolutionnaire en URSS, en plus des grandes questions non réglées du rééquilibrage de la puissance entre les trois grands pôles économiques du monde riche : l'Amérique, l'Europe et le Japon. Désordre et divisions au Sud également où se manifesteront les effets cumulatifs d'une triple révolution souterraine : révolution de la démographie d'abord et du changement capital que nous sommes en train de vivre dans la géographie humaine de la planète; révolution, en deuxième lieu, de la militarisation croissante des peuples du tiers-monde, dont on vient de vivre la première manifestation à grande échelle avec la guerre du Golfe, et dont on voit bien qu'elle entraînera un profond bouleversement des rapports de forces militaires à l'échelle du globe ; celle enfin provoquée par la remise en cause, souvent radicale, des modèles idéologiques occidentaux sous la poussée notamment du fondamentalisme islamique et du nationalisme.
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